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Le vicomte de Lavaur , 
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Idem 
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Idem 

Idem 

Idem 
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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



INDEMNITÉS FRANCO-ITALIENNES. 



W 1. 

M. Dételle, Ministre des Affaires étrangères, 

au Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d^affaires de 
France près le Gouvernement italien. 

Paris, le 19 août 1893. 

Le Président du Conseil, aussitôt qu'il a eu connaissance des désordres qui se 
sont produits à Aigues-Mortes, a demandé au Préfet du Gard un rapport sur ces 
regrettables incidents* et une enquête judiciaire a été ouverte. — En Tabsence du 
Ministre des Affaires étrangères, M. Dupuy s'est empressé d'aviser lui-même de ces 
dispositions Al Aeasman^ qui avait, d'ailleurs, dès hier matin, reçu officieusement 
communication au Ministère de flntérieur des premières informations parvenues au 
Président du Conseil. Le Département des Affaires étrangères, de son côté, à la 
suite d'une démarche faite auprès du Directeur politique par M. Ressmah, avait 
fait tenir des indications dans le même sens à l'Ambassadeur d'Italie, 

Develle. 



Le Vicomte de Layaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement italien , 

I" - - . . 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 19 août i8g3. 

Une viye fermentatioo a suivi Tannonce des incidents d' Aiguës -Mortes. Au Corso, 
cet aprèfs-midî , un' grand nombre de drapeaux 'italiens étaient 'en berne. Ayant 
appris qu une manifestation se préparait pour ce soir, j'ai fait demander à la Ques- 
ture d'établir un service d*ordre devant le palais Parnëse, le palais Rospigliosi et 
les principaux établissements français. Le soir, 5oo ou 600 manifestants sont venus, 
vers 9 heures et demie, devant le palais Farnèse. Ils ont sifflé, et cassé une vingtaine 
de vitres du rez-de-chaussée. Xes gendarmes et les agents de police n'étant pas en 
nombre suffisant pour réprimer la foule, plusieurs compagnies d'infanterie sont alors 
intervenues, et ont fermé les rues qoi donnent accès à la place Farnèse. La mani 
festation n'a pris fin qu à onze heures du soir. 

Lavaor. 



PT 3. 

Le Vicointe de Lavàur de Saiwte-Fortunade, Ghargjé d'affaires de France 

près le Gouvernement italien , 

,,'■"' ' - 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 21 août i8g3. 

Les mesures prises pour mettre l'Ambassade à l'abri d'une manifestation se sont 
trouvéeSj <;e soir, insuffisantes, malgré les assurances qui m'avaient été données à la 
Consulta. Vers 9 beures, une foule dVn millier de personnes, passant par une rue 
latérale, a rompu le cordon de police. L'Ambassade, entourée de toutes parts, a été 
criblée de pierres. On a tenté d'enfoncer avec des poutres la porte du palais et de 
briser la grille d'une fenêtre du rez-de-chaussée; des papiers enflammés otit été jetés 
à rintérieur par les manifestants. 

J'ai téléphoné plusieurs fois à la Préfecture de police. C'est au bout de trois 
quarts d'heure seulement que sont arrivés des renforts d'infanterie. Les troupes ont 
fait évaeiier la place et les rues. adjacentes, dont elles gardent actuellement lés issues. 
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Lavaur. 
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N' 4. 

Le Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'affaires de France 
près ie Gouvernement italien, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 21 aoât i8g3. 

Hier soir, un groupe s*est porté à la villa Médicis, et a brisé quelques vitres 
des fenêtres du rez-de-chaussée. Des manifestants ont aussi tenté de pénétrer dans le 
jardin; ils ont enfoncé la grille de fer qui y donne accès ; mais la police les a forcés 
à se retirer. 

Des démonstrations ont également été faites contre le palais de notre Ambassade 
près le Saint-Siège. 

Lavaur. 



r 5. 

M. Develle, Ministre des affaires étrangères, 

à M. Meyer, Consul général de France à Gênes. 

Paris, le 21 août i8g3. 

Le CoQSul général d'Italie à Marseille a exprimé au Préfet des Bouches-du-Rhône 
sa reconnaissance pour les soins dont les blessés italiens ont été l'objet de la part de 
l'Administration de nos hôpitaux. 

Develle. 



W 6. 

Le Vicomte de Moîjy, gérant le Consulat général de France à Naples, 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Naples, le 21 août 1893. 

Une manifestation agressive contre la France a eu lieu, hier soir, dans les rues et 
devant le Consulat. Nos bureaux ont été défendus très vigoureusement par les. ca- 
valiers de la police, qui ont empêché la foule d'approcher. 

Dans les rues on a brisé toutes les glaces des maisons à noms français. 

DE MOÛY. 
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r 7. 

Le Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement italien , 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Romc^ le 21 aoAt i8g3. 

Le Ministre des Affaires étrangères du Roi vient de m'adresser ia lettre officielle 
suivante : 

ff Pour le cas où une maDifestation se serait reproduite hier soir à Rome, Tordre 
avait été donné en termes péremploires à l'autorité locale d*empècher l'approche- 
soit aux deux ambassades de France, soit aux établissements français. 

Malheureusement et malgré cet ordre formel, le palais Farnèse et la villa Mé- 

N. 

dicis n'ont pas été hier soir à l'abri de toute atteinte. 

Voulant s'assurer si ces faits regrettables ont pu être l'effet de mesures insuffi- 
santes d'exécution, le Gouvernement du Roi a immédiatement ouvert à cet égard 
une enquête en vue de laquelle le Préfet, le Questeur et l'Inspecteur de la section 
ont été suspendus de leiu-s fonctions. » 

Signé : Brin. 

Rome, le 21 août 1893. 

J'ai accusé réception à M. Brin de cette communication, aujourd'hui même. 

Lavaur. 



K^ 8. 
M. Meyer, Consul général de France à Gênes, 

f ' 

à M. Develle , Ministre des Affaires étrangères. 

Géoes, le 21 août i8g3. 

Hier soir a eu Ueu une démonstration sérieuse contre la France; maïs, comme la 
veille, la rue du Consulat général était harrée et gardée par la gendarmerie et Ta 
police. Plusieurs voitures de la Compagnie française de tramways ont été attaquées, 
renversées et brûlées. 

Meyer. 



r 9. 

M. Dbyëlle, Ministre des À£Paires étrangères, 

au Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'affaires de 
France près le.Gouvernement italien. 

•Paris, le 21 aoât i8g3. 

M. Ressman a lait part aujourd'hui au Président du Conseil de Témotion pro- 
duite en Italie par les incidents d'Aigues-Mortes. 

Il lui a donné connaissance de plusieurs télégrammes de M. Brin, aboutissant 
tous à ce desideratum unique : la ré vocation du maire d'Aigues-Mortes, cette mesure 
étant, d'après le Ministre du Roi Humbert, le seul acte assez démonstratif pour 
apaiser Topinion italienne. 

M. Dupuy a répondu que , bien que Tattention du Gouvernement eût été absorbée 
dans ces derniers temps par les élections générales, il navait cependant négligé 
aucune des mesures indiquées par les circonstances : une double enquête adminis- 
trative et judiciaire a été ouverte, des subsides ont été distribués aux victimes, des 
mesures d'ordre ont été prises, des facilités ont été données au Consul général 
d'Italie à Marseille pour son enquête sur place. Il paraîtrait d'ailleurs acquis, dès à 
présent, que les premiers coups ont été portés par des ouvriers italiens. — En ce 
qui concerne le maire, qui n'est pas à proprement parler un fonctionnaire , puisqu'il 
est élu par le suffrage universel, la révocation, si elle était reconnue nécessaire, 
exige une enquête en vue de laquelle le Président du Conseil a appelé à Paris le chef 
de la municipalité d'Aigues-Mortes et le préfet du Gard. 

Mais, une mesure pouvait être prise immédiatement : la suspension; elle l'a été 
ce matin. Décidée en principe depuis plusieurs jours, elle ne pouvait être mise à 
exécution plus tôt, à cause des élections, auxquelles on devait laisser le maire pré- 
sider, sous peine de superposer une agitation politique à l'agitation sociale qui avait 
ramené le conflit sanglant de ces derniers jxmrs. 

M. Dupuy a ajouté qu'il avait besoin , soit pour compléter cette mesure, soit pour 
arrêter, s'il y avait lieu, d'autres dispositions, de voir le maire et le préfet. Il lui 
était, d'autre part, nécessaire de conférer avec son collègue, le Ministre des Affaires 
étrangères, qui, retenu par l'ouverture du Conseil général de la Meuse, ne pourrait 
rentrer. à Paris que dans la soirée. 

11 a été indiqué par M. Dupuy, au cours de la conversation, que, sans même dis- 
cuter le fond de la proclamation , le Ministre faisait un premier grief au maire de 
l'idée et du fait d*avoir rédigé et publié ce manifeste, dans des circonstances aussi 
giaves , sans en avoir référé au Gotivernemeut. 

Conformément aux indications contenues dans votre télégramme, M. RessuMû 
«.appris alors à M. Dupuy cpane son Gouvernement avait suspendu le Préfet de 
Rome, le questeur et i'inspectecrr ée police, en vue de Tenquêle ouverte à la suite 
des scènes de désordre, qui se sont produites devant le Palais Farnèse et certains 

3. 




établissements français. M. Ressman a insisté de nouveau sur la détente immé- 
diate que produirait en Italie la nouvelle de la révocation du maire d'Aiguës -Mortes. 
« Je vais, a-t-il ajouté , télégraphier à Rome ces trois mots qui produiront bon effet : 
Le Maire est suspenda. » 

Il a dit qu'il commenterait, ce premier télégramaie pajr le compte rendu de notre 
conversation, en insistant sur le motif qui avait empêché; que la suspension fût pro- 
noncée avant le 2 1 août. 

Les motifs de Tarrèté qui suspend le maire d'Âigues-Mortès sont ainsi formulés : 
« Considérant que le maire d'Aigues-Mortes a publié , au cours des derniers événe- 
ments, une proclamation qui, étant de nature à provoquer les plus fâcheuses 
interpt^tatîons, engagé gravement sa responsabilité ...» 

Develle. 
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Les journaux qui paraissent à Rome, le soir, ont publié, le 2 3 août iSgS, 
SoUâ le couvert de l'Agence Stefani , trois communiqués officieux dont le 
texte est reproduit ci-après : 

Rome, le 22 août. 

t • *■ 

Le Ministre des Affaires étrangères a reçu, hier soir, de TAmbassadeur du Roi à 
Paris, le télégramme suivant : « J'informe Voire Excellence que le Président du Con- 
seil m^a annoncé que, dès ce matin, le maire d'Aigues-Mortes a été suspendu de ses 
fonctions ». 

Signé : Ressman. 

Rome, le 23 août. 

D' Aigues-Af ortes , ie Consul général dltalie à Marseille a télégraphié ce qui suit, 
hier soir, au Ministre des Affaires étrangères : « J'ai terminé la mission que Votre 
Excellence m^avait confiée. Le procès contre les coupables est commencé; il continue 
d'ime manière sévère. Beaucoup d'arrestations ont été faites. Je me suis assuré que 
les autorités civiles et militaires ont reçu Tordre d'user de la plus gi^ande rigueur. » 

Signé : Durando. 



Rome, le 22 août. 

Le Ministre des Affaires étrangères a. autorisé TAmbassadeiu* du Roi à Paris à dé- 
clarer . qu'après la suspension, spontanément décidée, du maire d'Aigues-Mortes^ le 
Gouvernement royal, appréciant les amicales dispositions que lui a témoignées le 
Cabinet de Paris et ayant, pour la punition des coupables, pleine confiance dans 
l'action impartiale et efficace de la magistrature française, est heureux de pouvoir 
considérer l'incident conome terminé d'une manière satisfaisante. 
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Le Vicomte de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'affairés de Praiice 

près le Gouyemement italien , 

.f ■ .. ■ ■ , . - 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le a4 août 1893. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'a, à plusieurs reprises, exprimé ses regrets 
pour les manifestations qui se sont produites en Italie, particulièrement pour i at- 
taque qui a été dirigée contre Tambassade, malgré 4es ordres énergiques que le 
Gouveruement avait donnés en vue de la protéger. M. Brin a ajouté qu'il consi- 
dérait comme très fâcheux que la presse française eût exagéré les incidents d'Àigues- 
Mortes en publiant des détails dont l'inexactitude est heureusement établie mait:- 
teûant. 

Je lui ai fait observer que la presse italienne avait également envenimé les 
choses. :/ : : • 

D'ailleurs, M. Brin a rendu hommage à Tcsprit de conciliation du Gouvernement 
(le la République. Il ma prié de rappeler à Votre Excellence quau cours de ia 
conversation que M. Ressman a eue avec M. Dupuy, le Président du Conseil a donné 
à espérer à TÂmbassadeur d'Italie l'éventualité de la révocation du maire d'Aiguës-.- 
Mortes. 

Une note officieuse a paru à ce sujet dans les journaux italiens. « Si cette mesure 
pouvait être prise maintenant , m^a dit M. Brin, M. Ressman n'aurait pas à y revenir, 
et il ne serait plus question de ces incidents ». 

Lavaur. 



W 12. 

M. De V£LLE, Ministre des Â£Paires étrangères, 

au Vicomle de Lavaur de Sainte-Fortunade, Chargé d'affaires de 
France près le Gouvernement italien. 

Paris, le 27 août 1898. 

Vous connaissez déjà le texte de la note annonçant que, dans sa séance de jeudi, 
le Conseil des Ministres n*avait pas cru devoir accepter la démission offerte par le 
maire d'Aigues-Mortes; cette note a fait naître dans l'esprit de M. Brin, quant à nos 
véritables intentions, dés incertitudes dont TÂmbassadeur d'Italie est venu me faire 
part vendredi. 

Je n'ai pas eu de peine à dissiper un malentendu que rien ne justifiait, et il m'a 
été facile de faire comprendre à M^ Kessman qu'en refusant d'accepter la démission 
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immédiate du maire , nous avions donné une nouvellle preuve de notre désir de ne 
pas préjuger en sa faveur le résultat de Tenquète destinée à établir les responsa- 
bilités de chacun. 

J^ai ajouté que, si le Gouvernement italien jugeait préférable que la démission fi)t 
acceptée , elle le serait sur l'heure. 

M. Ressman a transmis à Rome ces déclarations eC, hier, à la fin de la journée, il 
est venu, en mon absence, communiquer au Directeur des affaires politiques }a réponse 
de son Gouvernement qui concluait à Tacceptation immédiate delà démisafjott. L'Am- 
bassadeur d'Italie insistait, en même temps, sur l'intérêt qu'il y avait à okMre'rincident, 
en publiant sans retard la décision du Gouvernement français. Une note a été en con- 
séquence communiquée à Y Agence Havas ^^'. 

M. Ressman a dit au Directeur politique, en le quittant, qu'il était spécialement 
chargé par le Ministre des Affaires étrangères d'Italie de me remercier de la netteté 
de mes déclarations. Je n'ai pas gardé moi-même une impression moins favorable 

de l'altitude de M. Brin. Vous voudrez bien ne pas le lui laisser ignorer. 

' • ■ ' '• ■■ 

Pbvelle. 



N 13. 

Le Vicomte de Lavaur de Saintê-Fortunade, Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement italien, 

à M. Dëvelle, Ministre des affaires i^râttgèfes. 

' i' ' . . ■ 

Rome, le 28 août 1893. 

Le Ministre des. Affaires étrangères $eêi montré fort sensible à la démarche que 
j'ai faite auprès de lui, conformémeilt à vas instructions. « Si, mV-t-il dit, les élec- 
tions générales en France n avaient causé un retard dans le règlement de cette 
affaire, elle aurait été terminée tout de suite, grâce à Tesprit de conciliation dont 
les deux Gouvernements ont fait preuve, j» M. Brin m'a demandé de transmettre à 
Votre Excellence tous ms remerciments pour la communication courtoise dont j'avais 
été chargé. 

Lavaur. 



^^' Texte de la note publiée par V Agence Havas, le 27 août 189$ : 

tOo sait que le maire d^Aigues-Mortes , suspendu de ses foiictioas ea raison de ^ proclamation, aMil 
adressé au préfet du Gard une lettre dans laquelle il déclarait sNndiner devant cette mesure, et offrait sa 
démission. 
. cLes renseigoaments reoueiUk par ren^uéCe étabBs$ânt ifue le imnpe a |»rolégé, «upérttile an tie, des 
ouvriers italiens, le Gouvernement a décidé d'accepter 3^ démiaiioa* » 
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Le Vîèomte de Lavaur de ISaînte-Fortunade, Chargé d*afiFaires de France 
près le Gouvernement italien, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères- 
Rome, le 3o août 1893. 

Dans soû numéro d'hier soir, X^i Gazette o|^cie//ea publié le rapport de la Commis- 
sion d'enquête qui doit déterminer les responsabilités encourues par les autorités 
itahennes dans les troubles qui ont eu lieu à Borne le 20 août. Le Préfet de Rome 
et le Questeur intérimaire sont tenus pour responsables de ce qui s'est passé. 

Lavâur. 
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Le Vicomte de Lavaor DE Sainte-Fortunade, Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement ilalien, 

à M. Dételle, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 16 septembre iS^S;. 

Un décret royal du 1 3 de ce mois décide que « M. le Commandeur Andréa Ca- 
lenda di Tavani , préfet de première classa , sénateur du Royaume , a été , sur sa de- 
mande, mis à la retraite». M. Cavassala, préfet d'Alexandrie, est en même temps 
désigné pour la préfecture de Rome, et M. Ramognini, sénateur, directeur général 
de la sûreté pid)iique au Ministère de l'Intérieur pendant les désordres du mois 
dernier, est nommé préfet de Turin. Il n'est pas encore statué sur la situation de 
M. Saiidri, qui sera appelé à d^autres fonctions. 

Lavaub. 



K 16. 

« • * 

M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à S. Ëx€. M. Ressm'am, Ambassadeur d'Italie à Paris; 

Paris, le 3 octobre i8g3. 

En népotisè à la demande que irons avez bien voulu me présenter, j^ai l'honneur 
de vous faire connaître que M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, a 
prescrit une enquête en vue de savoir si de nouveaux cadavres d'Italiens n'auraient 
pas été découverts à Aigues-Mortés on dans les environs de cette ville. 
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Le rapport adressé à ce sujet par M. le Préfet du Gard à M. Dupuy confirme les 
renseignements recueillis jusqu*ici* Mon Collègue est en mesure d'affirmer que le 
nombre des Italiens qui ont été victimes des déplorables incidents d'Àigues-Mortes 
n a pas dépassé le chiffre déterminé dans ses communications précédentes , à savoir : 
six tués pendant les troubles, et un blessé qui a succombé à Thôpital après un mois 
de traitement. 

J*ài rhonneur de porter ces renseignements à la connaissance de Votre Excel- 
lence. 

Develle. 



r 17. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 



!• 



Rome, le 5 octobre i8g3. 

Ces jours derniers, M. Walewski a transmis à TAmbassade im certain nombre de 
réclamations de commerçants français établis à Naples, qui font appel au Gouver- 
nement de la République pour obtenir de Tltalie la réparation de dommages éprou- 
vés, durant les troubles dont la ville a été le théâtre, à la suite des événements 



d'Aigues-Mortes. 



Bu.L0T. 
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Note verbale remise par S. Exe. M. Ressman, Ambassadeur de S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le i8 octobre i8g3. 

Monsieur le Ministre des Affaires étrangères a bien voulu inviter TAmbassadeur 
du Roi à lut faire parvenir une liste des sujets italiens qui ont été tués ou blessés 
lors des troubles d'Aiguës- Mortes et pour lesquels le Gouvernement de la Répu- 
blique s'est spontanément déclaré disposé à allouer une indemnité. 

Le Gouvernement du Roi estime que la meilleure méthode à suivre en vue d'at- 
river rapidement au règlement de ces indemnités serrait d'en confier la liquidation 
à une Commission de délégués italiens et français dont pouri^ieht faire partie, pour 
ritalie, deux personnes désignées par l'Ambassade royale et, pour la France, deux 
fonctionnaires nomm($s. par M. j[e Afinistre des Affaires étrangères. 



— Il ^ 

: La Cofomissioû aérait çhairgéev en premier lleU;» d'arrêter les principes généraux 
de cette liqiiidatioid et de fixer, notamment ; 
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a) Quels seront les dommages que le Gouvernement français indemnisera, à 
savoir, les cas de mort, les blessures, les salaires perdus, les objets volés ou dis- 
perses; 

V) Quels cbiffres dHndemnifé pourraient être, établis, suivant les cas,; poiir les 
familles des tues et pour les blessés; 

c) Parmi quelles personnes et dans quelle proportion on devrait répartir les in- 
demnilés dans les cas de mort. 

La Commission serait ensuite appelée à recueillir les réclamations des intéressés, 
à en contrôler le bien fondé, en demandant, le cas échéant, de nouvelles investiga- 
tions ou de nouveaux documents, et à statuer enfin sur le montant de l'indemnité à 
allouer à chaque Italien. 

L'Ambassadeur du Roi a été chargé par son Gouvernement de pré^nter à M. le 
Ministre des Affaires étrangères orne propoàitioîi à cet ^ffet. 

En s'acquitlant des instructions quil a reçues, M. Ressman exprime à S. Exe. 
M. Develle la confiance que cette proposition sera accueillie par le Gouvernement 
de la République avec le même esprit d'équité et de conciliation dont elle s'inspire. 



;;«; 



N° 19. 

Note verbale remise par M. Develle, Ministre des AflFaires étrangères, 
à S. Exe. M. Ressman, Ambassadeur de S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 2 novembre 1893. 

• »'.*■ 
Par une note verbale en date du 1 8 du mois dernier^ S. Exe. M. Ressman a bien 

voulu faire part à M. Develle des dispositions que TÂmbassade royale à Paris pro- 
posait d'adopter en vue de déterminer et de répartir Tindemnité que le Gouver* 
nement de la République a décidé d'attribuer aux victimes des incidents d'Aiguës- 
Mortes. 

Le Ministre des Affaires étrangères a Thonneur de faire sav^^ir à M. Ressman qu'il 
a désigné M. Geoffray, premier -secrétaire d'amibassade, él M% LoiliisRenauUV juris- 
consulte de son département, pour prendre paï't aux travaux dé la commission mixte 
cbargée de préparer la répartition. 

MM. Geoffray et Louis Rébaiilt sont prcts; à se meUre en relations avec les dé- 
légués italiens aussitôt que TAmbassade Royale en aura exprimé le désir. 



> I 
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M. Casimir-Périer, Président du Conseil , Ministre des AJaires étrangères, 
à S. Exe. M. Ressman, Ambassadeur d'Italie à Paris. 

Paris, le 9 décembre i8g3, 

MoNsnsuR l'Ambassadeur, 

Me référant à notre conversation du 6 de ce mois et aux assurances données 
à Votre Excellence par mon prédécesseur au sujet des réclamations nées de 
rincident d'Aîgues-Mortes, j'ai l'honneur de vous faire savoir que je suis disposé à 
présenter aux Chambres un projet de loi allouant des indemnités aux sujets italiens 
qui ont été victimes des événements du mois d'août. Le montant de ces indemnités, 
sans entrer dans le détail des réclamations individuelles, serait fixé à là somme de 
4:^0,000 francs. 

n ne serait toutefois possible d'adopter cette procédure que si le Gouvernement 
royal, de son côté, reconnaissait que des indemnités sont également dues aux 
Français qui ont subi des dommages lors des incidents survenus au mois d*aout à 
Rome, à Naples et à Gènes, et se déclarait lui-même disposé à présenter au Paiie- 
ment italien une demande de crédit à cet effet. Le montant desdites indemnités, 
sans entrer dans le détail des réclamations individuelles , serait fixé à la somme de 
3o,ooo francs. 

Il n'échappera pas d'ailleurs à Votre Excellence que, si les faits que je viens de 
rappeler ont eu, au point de vue matériel, des conséquences moins sérieuses que 
rincident d'Aigues-Mortes, leur caractère moral est le même, et que la dignité des 
deux Pays est intéressée à ce que la réparation en doit ^surée dans dos tonditions 
identiques et par les mêmes voies. 

N'attachant pas moins de prix que Votre Excellence à ce qui peut contribuer aux 
bonnes relations de la France et de l'Italie, j'espère qu'EUe sera bientôt en mesure 
de me faire savoir que l'accord est établi entre le Gouvernement royal et le Gou- 
vernement de la République sur les points qui font l'objet de la présente communi- 
cation. 



N' 21. 

M. Gasimir^Péeier, Président du Ccziseil v Ministre dds Affîtires étrangères^ 
à M. Billot, Ambassadeur de la République |>rès S. M. le Roi d'Italie. 

Paris, le 11 4écemhite iSgtS.. 

Il y a quelque temps déjà, mon prédécesseur a fait connaître à FAmbassadeur 
d'Italie à Paris que, dans tme pensée d'humanité, le Gouvernement de la République 
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était disposé à allouer un subside aux Italiens qui auraient subi des dommages, 
dans leurs personnes ou dans leurs biens, lors des incidents d'Âigues-Mortes; et, 
dans certains cas, à attribuer une indemnité de cette nature aux ayants droit des 
victimes. 

* 

Afin de procéder à une évaluation préliminaire de ces indemnités, le Gouver- 
nement de la République et TAmbassade dltdlie ont désigné cliacun deux délégués 
qui, après avoir échangé leurs vues, se sont séparés sans avoir adopté de conclusions 
formelles. 

CASIMIR-PéRIER. 



r 22. 

M* Billot, Ambassadeur de la République fraâÇiaise près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Casimir-Périer, Président du Conseil, Ministre des AfiFàires 
étrangères. 

Rome, le 24 décembre 1893. 

J'ai reçu la visite du Mîaistre de» Affaires étrangères, qui ma entretenu de là 
quefitioa des indemnités d' Atgues^Mortes , dont le Conseil dea Ministres a délibéré 
hier. 

Le Gouvernement raysd consent, en fait, à verser la scaime réclamée par Votre 
Excellence pour lea dommages suixîs en août par nos cûn^triotes ea Italie ; mais il 
désire que, dans Tarrangemeut proposé par votre lettre à M* Ressman, une modifi- 
cation de forme soit introduite* 

DVprès les correspondances imprimées au Livre vert et confirmées par une 
déclaration formelle de M. Brin^ le nouveau Ministère estime que rengagement d'in- 
demniser les victimes italiennes « pris sans condition par le Gouvernement de la 
République , est déCnitlf. 11 ne ae croit pas autorisé par suite à en modifier les ter- 
mes, et il désire, d autre part, prévenir de3 discussions irritantes. 

U propose, en conséquence, que la question soit réglée des deux parte séparé- 
ment. Le Gouvernement italien me notifierait que« pour témoigner de aes bonnes 
dispositions, et dana une pensée d'humanité, il est disposé i remettre spontané- 
ment à TAmbassade une somme de 3o,ooo francs, i répartir entre les réclamants 
français. 

, De votre côté) sans faire aucune allusion à des eogagements réciproquea, mais en 
visant, si vous le juge« utile « la résolution du Cabinet de Rome k l'égard de nçs 
compatriotes^ vous notifieriez à M. Ressman votre intention de présenter le projet de 
loi allouant 4^0,000 francs aux victimes italiennes. 

Billot* 
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N° 23. 

S. Exe. M. Ressman, Ambassadeur d'Italie à Paris, 

à M. Casimir-Périer, Président du ConseU, Ministre des Affaires 
-étrangères. 

Paris, le li janvier i8gi4.' 

Je m'étais empressé de portçr à la connaissance de mon Gouvernement le contenu 
de la lettre que Votre Excellence m*a fait l'honneur de m'adresser, en date du 
9 décembre dernier, relativement à l'indemnité accordée par le Gouvernement de la 
République aux victimes des regrettables faits d'Aigues-Mortes et à celle qu'il 
croyait devoir réclanier à son tour» en faveur de citoyens français, pour les événe^- 
ments qui en ont été la conséquence à Gênes, à Rome et à Naples. La crise 
ministérielle qui, au moment où j'ai recula lettre de Votre Exceilence,. n'était pas 
encore résolue en Italie, et les entretiens que j'ai eus depuis lors à ce fiujçt ;avec 
Elle, à l'effet de bien établir la portée. de la demande doat, pour la première fois, 
j'étais saisi, ni'ont çnipéché de répondre plus tôt à sa communication susdite. 

De même que le précédent, le Cabinet italien actuel considère l'incident d'Aiguës- 
Mortes comme clos et se croit en droit, par suite des déclarations qui m'ont été 
faites par le dernier Cabinet français, de considérer également la question des 
indemnités en faveur des victimes italiennes comme vidée par l'offre spontanée 
faite ^ dès le premier moment, par le Gouvernement de la République. Aussi, toute 
condition nouvelle qui serait mise à l'exécution de cette offre lui paraîtrait-elle de 
nature à rouvrir un débat sur les faits mêmes d'Aigues-Mortes, ce que,- pour pré- 
venir toute nouvelle cause d'irritation entre les deux Pays, il serait nécessaire d'évi- 
ter d'un commun accord. 

Toutefois, convaincu que l'offre spontanée du Gouvernement de la République 
s'était inspirée du désir d'éliminer toute occasion d'animosi té entre les deux peuples 
voisins et des sentiments de la solidarité des Gouvernements civilisés dans le souci 
d'assurer aux honnêtes travailleurs dé tout pays le respect, la liberté et la justice 
qui leur sont dûs, le Gouvernement du Roi, animé du même désir et du même 
sentiment, est disposé à verser une somme de trente mille lires au profit dès 
citoyens français qui ont eu à subir dès dommages en conséquence des faits 
d'Aigues-Mortes. 

Quant à la question soulevée par la lettre de Votre Excellence au sujet de la 
forme dans laquelle il devrait être poUrvu au payement de ces indemnités, le 
Gouvernement du Roi estime qu'elle est d'ordre purement intérieur et qu'il p'y a 
pas lieu de s'y arrêter. H espère que Votre Excellence voudra bien le reconnaître 
et, ayant conmie lui souci d'empêcher que lès événement* d'Aigues-Mortes ne prê- 
tent plus longtemps à des discussions irritantes, rendra justice à la loyauté de ses 
intentions. - 

Ressman. 
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•.: •• N° 24.. . 

M. Gasimir-Periëb, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, 
à S. Ëxc. M. Ressmân, Ambassadeur d'Italie à Paris. 



Paris, le a 2 janvier 1894. 

Monsieur l'Ambassadeur, 

En écrivant à Votre Excellence la lettre que j'ai eu rbonneor de lui adresser le 
9 décembre relativement aux indemnités pour les victimes d'AigUès-Mortes, j*es- 
pérais régler définitivement une question que le précédent Cabinet m'avait laissé 
ié soin de poursuivre: 

Je suis heureux de constater que je n'ai pas trop présumé des sentiments qui 
animent le Gouvernement du Roi, en réclamant pour les faits qui se sont produits 
à Rome, à' Naples et à Gênes une réparation analogue à celle que le Gouvernement 
de la République avait spontanément offerte. 

Quant à la forme qu'il convenait de choisir pour assurer le payement de ces 
indemnités, j'avais pensé que le vote d'un crédit par le Parlement italien et par le 
Parlement français eût été un témoignage public de respect réciproque, un gage 
salutaire d'apaisement et de concorde. Il me semblait qu'il pouvait y avoir lieu, dans 
les circonstances présentes, non seulement à déterminer quelles sommes seraient 
matériellement échangées, mais quels actes d'un caractère moral viendraient clore 
et effacer les regrettables incidents qui, au mois d'août, s'étaient produits en France 
et en Italie. 

La lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser n'autorise pas 
l'espoir d'une telle solution, et j'ai dû rechercher le moyen de ne pas saisir le Parle- 
ment français d'une mesure à laquelle le Gouvernement du Roi se réserve de ne pas 
associer le Parlement italien. 

Le caractère de ce règlement ne saurait être à Paris différent de ce qu'il sera à 
Rome. ■ ' 

Votre Excellence veut bien me faire savoir que le Gouvernement du Roi est dis- 
posé à verser une sqmme de trente mille lires au profit des citoyens français qui ont 
eu à subir des donunages en Italie. Je viens, à mon tour, confirmant les assurances 
données par le Cabinet que présidait l'honorable M. Dupuy, mettre immédiatement 
à la disposition du Gouvernement italien la somme de 4^0,000 francs, à tilre de 
dommages-intérêts pour les tristes incidents d'Aigues-Mortes. Le Gouvernement de 
la République espère que Votre Excellence voudra bien reconnaître les efforts qu'il 
a faits pour régler cette question dans une pensée de dignité commune et de con- 
corde internationale. 



L - ■■« 
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S. Exc- M. Ressman; Ambassadeur d Italie à Paris/ 

à M. (!ÂsiMfHrPéRiER, Président du Conseil, Ministre des AfFaires 
étrangères. 

Paris/Ie )6 janvier i8ga. 

Par la !et-ii*e ÎEjue Votre Excellence m*a fait Thonneur de m'adresser, en date du 
2 2 de ce mois, Elle a bien voulu m'informer de Sa décision de mettre immédiate- 
ment à la disposition du Gouvernement de Sa Majesté la somme de 420,000 francs, 
à titre d'indemnité offerte par ie Gouvernement de k Répubiiquio aux sujets ita- 
liens ayant souffert des dommages par suite des faits qui se sont passés, au mois 
d'août dernier, à Aigues-Mortes. 

Ayant porté cette décision aussitôt à la connaissance de mon Gouvernement, ie 
Ministre royal des Affaires étrangères m'a annoncé, par un télégramme, qu'il met- 
tait, de son côté, à la disposition de S. Exe. TAmbassadeur de la République fran- 
çaise à Rome la somme de 3o,oOo lires en or, à titre d'iodenmité allouée aux 
citoyens français lésés en Italie pendant les événements qui y sont survenus à la 
suite des faits susdits. 

En me félicitant que, grâce aux sentiments de Votre Excellence et à l'esprit 
d'équité et de concorde qui animent nos deux Gouvernements, im juste dédoonmar 
gement soit ainsi assuré à tous ceux qui avaient le droit de l'espérer, je vous prie 
d'agréer, etc. 

Resswan. ) . 
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W 26. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Gasimir-Périer, Président du Conseil, Ministre dest Affaires étran- 
gères. V 

Rome, le a 6 janvier 1894. 

J'ai reçu du Ministre Royal des Affaires étrangères la lettre suivante : 

« L'Ambassadeur de Sa Majesté à Paris vient de me télégraphier que M. le Mi- 
nistre des Affaires étrangères a mis à sa disposition un bon du Trésor pour la somme 
de 420,000 francs à tilrc d'indemnités que le Gouvernement de la République 
accorde aux familles des ouvriers italiens qui ont eu à souffrir dans les événements 
d'Aigues-Mortes. • 

« Le Gouvernement du Roi, désireux de rqpondre dans ùii mèmesentiment de bon 
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vouloir, à ce témoignage donné par le Gouvernement français, s^empresse de mettre 
à la disposition de Votre Excellence un boo de 3o,ooo lires en or sur le Trésor 
italien pour être distribuées par les soitis' de Votre Exeellenee aux Français qui ont 
eu k subir des pertes en Itdie à la suite des événçmenta d'Aigues-Morles. > 

Signé : Blanc. 

4 • 

Le baron Blanc m*a Ait remettre en même temps que cette lettre une somme 
de 3o»ooa francs. 

Billot. 
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